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Texte de la question

M. Kléber Mesquida attire l'attention de Mme la secrétaire d'État chargée de la famille et de la solidarité
concernant le droit des femmes de pouvoir recourir à une IVG, au regard de l'insuffisance de la revalorisation de
la tarification de l'IVG décidée par l'arrêté du 4 août 2009. Depuis la mise en place de la tarification à l'activité
dans les hôpitaux, de plus en plus de structures pratiquant l'IVG, qui est un acquis fondamental, y renoncent en
raison d'une tarification insuffisante. À la réalisation d'IVG qui est passée, en une quinzaine d'années, de 60 % à
75 % face au désengagement du secteur privé, s'ajoutent les restructurations des établissements du secteur
public, qui ont conduit à la fermeture des services IVG le plus souvent déficitaires. Aussi, devant une situation
qui pourrait s'apparenter à une remise en cause du droit de recourir à une IVG, il lui demande quelles mesures
elle compte prendre pour revaloriser l'acte afin que les établissements puissent pratiquer cet acte dans de
bonnes conditions sur tout le territoire.

Texte de la réponse

Les interruptions volontaires de grossesse (IVG) sont facturables sur la base de forfaits pour les établissements
qui étaient sous dotation globale et sur la base de prix limites de soins et de forfaits d'hospitalisation pour les
établissements de santé privé qui étaient sous objectif quantifié national (OQN). Ces tarifs ont été revalorisés de
20 % en 2008 (arrêté du 4 avril 2008) et de 34 % en 2009 (arrêté du 4 août 2009), soit une hausse de 61 %
depuis 2007. Ces augmentations se justifiaient par la sous-évaluation des tarifs au regard des coûts. Une
nouvelle revalorisation pourrait intervenir en 2010, sur la base d'études complémentaires qui seront conduites
par le ministère de la santé et des sports. Par ailleurs, il est envisagé de réintégrer la tarification de l'IVG dans le
droit commun des prestations hospitalières et de créer un groupe homogène de séjour (GHS) spécifique, tout en
garantissant une prise en charge homogène sur l'ensemble du territoire et un niveau de reste à charge identique
pour les patientes.
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